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LOI  REPARATRICE 


COMMENT  DN  DÉPUTÉ  CATHOLIQUE 
DOIT-IL  VOTER  ? 


PAR 


LE    SÉNATEUR   POWER 

Halifax,  N.-E.' 


(  Traduction  de  VHon,  Chs,  Langelier). 


■MaMBMI^il 


LA  LOI  RÉPARATRICE 

AU  POINT  DE  VUE  D'UN  DÉPUTÉ  CATHOLIQUE 


INTRODUCTION. 


Boli  nombre  de  l'ersonnes  au  Canada 
sont,  il  rhcurc  qu'il  oat,  à  se  deniauiier  oi 
la  loi  l'épurutiice  a  un  caractère  tel  quil 
Boii  du  devoir  de  tout  député  catholique  au 
piirltrtnent  de  l'appuyer  de  non  vote.  Dans 
l'esprit  de  la  plupart  des  catholiques,  cotte 
question  e»t,  «ii  substance,  la  même  que  la 
suivante  :  "  1^  passation  de  la  loi  répa- 
ratrice sera-t-alle  nu  avantage  pour  nos 
intérêts  religieux  au  Canada  ?  '' 


Cette  brochure  est  une  humble  tentative 
de  douner  une  réponse Ji  cette  question.  Il 
est  bon  toutefois,  avant  de  traiter  directe- 
jiient  de  la  loi  réparatrice,  de  rappeler  les 
faits  les  plus  importants  (U  l'histoire  de  1:^ 
question  des  écoles  de  Manltol)a  ;  cela  per- 
mettra de  comprendr»  plus  facilanieot  la 
position  actuelle. 


HISTOIRE  DE  LA  QUESTION  DES  ÉCOLES 

DU  MANITOBA 


■ 


Manitoba  est  entré  dans  la  Confédéra- 
tion Canadienne  en  1870  aux  conditiojiis 
mentionnées  dans  le  statut  fédéral  de  cette 
année,  connu  sous  le  nom  de  l'Acte  de  Ma- 
nitoba, lequel  acte  a  été  déclaré  valide  par 
le  chap.  28  des  ntatuta  impériaux  de  1871. 
La  question  de  l'éducation  est  traitée  dans 
lu  section  2*2  de  l'At.-te  de  Manitoba  et  se 
Ht  comme  suit  : 

"  22.  D'ins  et  poni:  la  province  (Manito- 
ba) la  dit«  législature,  (la  législature  pru- 
viticiaie)  aura  je  pouvoir  exclusif  de  faire 
âvs  lois  conc  rnant  l'éducation,  sujettes 
aux  dispo^tions  suivantes  : 

1  Rien  dans  aucune  de  tAlIe  ^oi  ne  de- 
vra oixuser  }»réjudic9  h  aaouu  droit  ou  pri- 
vilège .<U)  jce  qui  cox)£frA9  knicolss  «onfeB- 


sionnelles  que  possédaient,  lors  dé  l'union, 
aucune  classe  do  personnes,  pf«4r  la  loi  ou  la 
coutume  dans  la  province..      ' 

2.  Il  y  aura  appel  au  goiiverfieuf  général 
en  oouseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la 
législature  de  la  province,  ou  de  toute  au- 
torité provinciale,  affectant  aucun  d«e 
droits  ou  privilèges  de  •«  minorité  proCm- 
tante  ou  catholique  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté en  rapport  ave^:  t'éùucatiou. 

S.  Au  cas  oh  une  loi  provinciale  qvi paraî- 
tra nécessaire,  de  temps  en  temps,  au  gou- 
verneur généial  en  conseil,  pour  la  mise  imi 
opération  des  dispositions  de  cette  seotioii 
ne  sera  pas  passée,  ou  dans  te  cas  oti  une 
décision  4u  gouverneur  général  en  •.onsiil, 
01)   nn   appel  en  v^rt'U  de  c»Mo  ««etioii  ne 
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éira  pas    exécuté  par  l'autorité  provinciale 

compétente,    et,  en  autant  que  les  circons- 
tances de  chaque   cas  pourront  le  requérir, 

le  Par  «inenl    du    Canada  pourra  faire  des 

lois  réparatrices    pour   la  mise  à  exécution 

dss    diapositious    de    cette    section  ou  de 

toute,, .dérision    du   gouverneur  général  en 

conseil,  en  vtrtu  <le  cette  section.  " 

A    l'époqXie    du   l'uniou,  il  n'y  avait  pas 

d'écoles    publiques    à    Mlsnitoba,  mais  il  y 

avait  quelques  écoles  ccnfeHrionnellu»  (de- 

nonûnatioiial),  oatholiqiiea,  épisoopaliennes 

et    presbytériânnue,    d'un  caractère  privé. 

Les  premières  étaient  maintenues  en  purtie 

par  les  fonds  provenant  des  paretits  et  des 
t  gardiens    dés  ctifanto  qui  les  fcéquetitaient 

et  eli  jpartie  paV  les  argents  fournis  par  les 

autontés    de   l'église  catholique  dans  cette 

province.    Ou    trouve  un  résumé  de  ce  qui 

a  eu  lieu    ensuite  dans  la  décision  du  Con 
'  aeil    Privé    dane    la  cause  de  "  La  ville  de 
'  Wiiinipeg  vh  Barretb  ",  eu  1892,  dont  j'ex- 
trais ce  qui  suit  : 

"Maoiioba  étant  «ievenu  une  province  de 
laPuissanoe  en  1B70,  la  législature  provinciale 
ne  fut  {ias  loiigtemps  avant  de  s'occuper  de  j  phis  sommaire 
4a  question  d'éducation.  Dès  1871,  à  la  pre- 
iilière  sbesioti,  une  loi  fut  passée,  établissant 
un  synième  d'écoles  coufeBsiounelles  dans 
les  écoles  communes  comme  on  les  appelait 
alors.  Il  fut  établi  un  bureau  d'éducation 
tlivité  en  deux  section,  l'une  poui-  les  pro- 
testants et  l'autre  pour  les  catholiques. 
Chaque  seoliou  devait  avoir  le  contrôle  et 
la  régie  de  la  discipline  de  sa  section.  Kn 
vertu  d^  l'Acte  de  Manitoba  la  province 
avait  été  divisée  en  24  collèges  électoraux 
pour  l'élection  des  d^-putés  qui  devraient 
être  éljist,  à  l'Assemblée  Législative.  Pur 
l'acte  do  1871  chaque  collège  éle  toral  fut 
d'abord  érigé  en  diiitrict  tcolaire.  Deu^ 
collèges  électoraux  comprenant  principale- 
ment une  population  protestante  fuient 
considéiés  comme  des  districts  scolaires 
protestants  et    douze    autr«:s    comprenant 

Îtrincipalement  une  population  catholique 
uirent  considérés  teomme  des  districts  sco- 
laires catholiques. .  A  moins  d'une  disposi- 
tion 8|>épÎAle  de  la  seclioo,  il  ne  devait  pas 
y  avoir  pins  d'une  école  par  district.  Les 
habitant*  mjLl^  de  chaque  district,  réunis 
•n  assemblée  annuelle,  devaient  décider  de 
quelle  manière  «eraifc  prélevées  les  contribu- 
tions destinées  au  maiitien  des  écoles,  en 
addition  >.aux  deniers  qui  devaient  être 
fourni*  à  même  les  fonds  publics. 

"  Les  lois  concernant  1  éducation  furent 

modifiées  de  temps  k  autre,  mais  le  système 

des    écoles    oonfessiounelles    demeura    en 

pUioâ    vigueur   Jusqu'à    1890^     Vu   acte 

*Mé  en  1881   à  1»  »mt§  à'au  AtU^â  aoto 


passé  en  1875  décrétait,  entr'autres  choses 
que  l'établissement  dans  un  district  d'une 
école  d'une  dénomination  n'empêcherait 
pas  l'établissement  au  même  endroit  d'une 
école  d'une  dénomination  différente  et 
aussi  qu'un  district  scolaire  prolestant  ou 
catholique  pourrait  comprendre  le  même 
territoire  en  tout  ou  en  partie.  De  1876  à 
1890,  il  y  avait  des  dispositioua  en  force  à 
l'eflFet  que,  dans  aucun  cas,  un  con'  ribuab  e 
protestant  êerait  obligé  do  contribuer  au 
maintien  d'une  école  catholique  et  récipro 
quement.  " 

Le  bureau  d'éducation  se  composait  de 
doilze  protestants  et  de  neuf  catholiques, 
et  les  argents  votés  par  la  législature,  au 
lieu  dêtru  divisés  également  entre  les  deux 
sections,  l'étaient  en  proportion  d»  nombre 
des  enfants  en  âge  de  fréquenter  les  écoles, 
dans  les  éooles  sous  la  direction  respective 
des  sections  catholique  ou  protestante 
constituant  lu  bureau. 

En  1890  le  système  d'écoles  publiques 
confessionnelles  qui  ava  t  exi-^té  depuis 
dix-neuf  ans  fut  mis  à  néant  de  la  façon  la 
On  substitua  au  bureau 
d'éducation  et  à  ses  deux  sections  un  mi- 
nistère de  l'éducation  avec  un  bureau  d'a- 
viseurs  composé  de  sept  membres.  Des 
écoles  publiques  mixtes  maintenues  par 
des  taxes  prélevées  sur  toute  la  population 
et  par  un  octroi  de  la  province,  lemplacè- 
rent  des  écoles  catholiques  et  protestantes 
qui  avaient  été  établies  après  la  mise  en 
vigueur  de  l'Acte  de  1871 

Cet  acte  de  la  législature  provinciale 
n'est  pas  défendable  :  qu'il  fut  technique- 
ment constitutionnel  ou  non,  il  n'en  était 
pas  moins  une  violation  du  pacte  intervi  nu 
entre  les  catholiques   et  les    protestants  et 

Î«i  fntf  incorporé  dans  l'Acte  de  Manitoba. 
lêtte  loi  était  arbitraire,  pas  du  tout  géné- 
reuse et  révolutionnaire  dans  son  carac- 
tère. Elle  prit  par  sut  priiji>  la  population 
de  cette  province.  Si  l<is  écoles  catnoliques 
étaient  inférieures  aux  autres  écoles  publi- 
ques et  impropres  à  l'œuvre  qu'elles 
avaient  pour  but, — lequel,  ne  l'oublions 
pas,  était  en  grande  partie  pour  le  bénéticu 
des  métis  et  rirait  un  peu  douteux,— le 
remè<le  sage  et  ràtionel  aurait  été  du  les 
réformer  et  non  de  les  abolir.  Il  aurait 
fallu  leur  donuer  des  instituteurs  qualifiés, 
des  écoles  convenablement  inspectées,  au 
lieu  d'abolir  un  système  qui  avait  été  en 
opération  depuis  tant  d'années  et  de  le 
remplacer  par  un  autre  système  qui  répu- 
gue  à  la  conscience  de  la  grande  masse  de 
la  population  oathoUaue. 
Nous  avons  raisoa  oe  croire  que  les  actes 
sont  pas   dû*  k  un  lué' 


j  pâôâéi  es  IS8i),  as 
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ooDtentement  général  de  la  population 
proteatante  qui  ne  pouvait  pas  être  ma- 
t<''nellement  affectée  pur  lo  fait  «le  rinBuflS- 
nancR  des  écoles  catholiques  ;  ils  nu  eont 
pas  dÛ8,  non  plup,  au  regret  éprou/é  'au 
«pectacie  de  la  condition  inférieure  des 
écoles  catholiques,  ni  à  aucun  scrupule 
quant  n  l'emploi  de  l'argent  pub'ic  pour 
UGS  écoles  confes:iionnelli:s.  Il  n'y  a  pas  dt; 
doute  que  ces  lois  ont  été  faites  au  point 
de  vue  de  la  stratégie  de  parti  et  dans  le 
but  d'assurer  la  victoire  du  gouvernement 
aux  élections  provinciales  générales  qui 
auraient  lieu  ensuite.  Il  est  probable 
que  les  membres  du  gouvernement  eux- 
mêrne»  n'étaient  animés  d'aucun  setttiment 
hostile  aux  catholiques,  mais  ils  ont  fait 
appel  et  soulevé  un  sontimei^it  qui  dormait 
chez  les  électeurs. 

La  passation  de  ces  lois  causa  une  surpri- 
se génûraledans  tout  le  Cana<ia,et  la  grande 
majorité  des  gens,  avocats  comme  ceux  qui 
ne  l'étaient  poini,  étaient  d'opinion  du'el- 
les  étaient  inconstitutionnelles.  Le  mode 
le  plus  siir  et  le  plus  sage  pour  le  gouver- 
nement aurait  été  de  désavouer  immédia- 
tf  ment  ces  deux  lois,  ou  au  moins,  celle 
concernant  les  écoles  publique:;.  8i  la  chose 
eut  été  faite  l'ancien  système  aurait  conti- 
nué à  élre  eh  opération.  Il  n'en  uerait 
résulté  aucnne  dépense,  aucune  difliculté, 
et,  le  désaveu  étant  prévu  aurait  soulevé 
trèsjwu  de  discussion. 

Le  mode  adopté  par  le  gouverneuieut, 
en  avril  1891,  sur  la  recommandation  du 
ministre  de  la  Justice,  mode  qui  consistait 
à  référer  la  validité  dus  lois  aux  tribunaux, 
était  mauvais.  En  effet,  il  a  donné  le  temps 
au  rènvi'rsiment  du  système  (jui  existait 
lors  de  la  Dassiition  des  lois  de  1890  ;  i  a 
causé  des  dépenses  et  toute  une  reconstruc 
lion  en  vertu  des  d.spositions  contenues 
dans  oes  actes,  chose  que  le  dé'^aveu  aurait 
'empêché.  Que  ces  lois  fussent  comme  on 
le  pensait  généralement  iillra  vireSt  ou 
qu'elles  ne  le  fussent  point,  elles  étaient, 
comme  l'histoire  l'a  prouvé,  ennemies  do  la 
paix  et  du  bon  gouvernement  du  Canada, 
et,  à  ce  point  de  vue  seulenient,  elles  au- 
raient dû  être  désavouées. 

f..'excu8e  dounée  par  le  gouvernement 
fédéral  pour  n'avoir  pas  désavoué  ces  lois 
était  que  pendant  la  session  de  1890,1a 
chambie  des  communes,  sur  une  motion  de 
M.  Blake,  avait  adopté  une  résolution 
pourvoyant  au  moyen  de  référer  aux  tribu- 
naux supérieurs  les  questions  constitution- 
nelles de  la  nature  de  celle  impliquée  dans 
la  caua  ■  dos  écoles  de  Maniloba,  pour  obte- 
nir leur  opinion.  Mais  cette  résolution 
n'était  pas  la  loi.     Du  reste,  la  loi  permet- 


tant la  référence  aux  tribunaux  a  été  pas- 
sée dans  la  session  du  1891,  c'est  à  dire 
plusieurs  mois  aprè  ;  la  léceptiou  de  la 
requête  signée  par  l'.Vrchevêque  de  Saint 
Boniface  et  autres  d<'mandant  le  désaveu. 
Cette  requête  fut  jetée  au  panier  et  la  loi 
a  pu  venir  en  vigueur.  Mais  il  y  a  plus. 
M.  Blake  en  propomnt  cette  rénolntion 
avait  pria  la  p«:ino  di;  déclarer  qu'il  y  avait 
certains  cas  où  le  désaveu  devrait  avoir 
lieu  sans  aucuue  référence  au x  tribunaux. 
Ses  paroles  semblent  même  indiquer  qu'il 
avait  alors  à  l'idée  des  cas  analogues  à 
celui  qui  nous  occupu  : 

"  Cependant,  disait-il  alors,  on  a  soute- 
nu avec  beaucoup  de  raison  que  dans  des 
circonstances  d'une  grande  importance 

ffénérale  au  point  do  vue  de  la  Puissance, 
mpliquaiit  difficulté,  délai  ou  impossibi- 
lité de  recourir  à  la  loi,  ces  circonstances 
pourraient  justifier  une  politique  de  désa- 
veu". 

Sir  John  A.  Macdonald  Iui>mâmo  en 
accptant  la  résqlution  de  M.  Blake  déclara 
qu'il  ne  fallait  pas  interpréter  cette  résolu- 
tion comme  devant  enlever  la  discrétion 
ou  la  responsabilité  du  gouvernement,  et 
il  ajouta  : 

"  Le  gouvernement  peut  ne  pas  accep- 
ter cette  déci8ion,(celle  du  tribunal  auquel 
la  référence  sera  faite)  et  ce  sera  son 
devoir  de  le  faire,  s'il  diffère  des  conclu- 
sions adoptées  par  le  tribunal". 

Il  est  bon  de  remarquer  à  ce  sujet  que 
deux  bills  passés  par  la  législature  de 
Maniloba  à  la  même  session  où  la  loi  des 
écoles  a  été  adoptée  f tirent  désavoués  par 
le  gouvernement  fédéral,  sans  aucne  réfé- 
rence k  la  Cour  Suprême.  Ces  bills  étaient 
un  "  Acte  pour  autoriser  les  compagnies, 
institutions  ou  corporations  incorporées  en 
dehors  de  cette  Province  à  y  faire  des 
affaires  "  et  un  "  Acte  concernant  les  ma- 
ladies des  animaux.  "  (Voir  Journal  des 
Communes  1891,  p    173.) 

C'est  un  fait  connu  que  sir  John  Macdo- 
nald et  sir  John  Thompson  étaient  tous 
deux  partisans  des  écoles  séparées  ;  aussi, 
est-il  regrettable  (ju'ils  n'aient  pas  agi 
suivant  les  dictées  de  leurs  consciences  et 
qu'ils  n'aient  pas  san.s  retard  désavoué  les 
lois  de  1890.  Ils  s'imaginèrent  sana.  doute 
que  finalement  les  tribunaux  déclareraient 
ces  lois  inconstitutionnelles  et  que  le  moyen 
le  plus  facile  pour  le  gouvernement  de 
sortir  de  la  difficulté  était  de  laisser  la 
chose  b,  la  décision  des  tril)unaux.  I  s  ont 
é  udé  ta  difficulté  au  lieu  d.^  la  résoudre. 
Le  résultat  a  démontré  que  dans  ce  cas 
comme  dans  bien  d'autres,  une  poiitiqne 
droite  9t  oourageusa    vaut    n!ii0|ix    que  1a 
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tetnporiaatinn  et  l'irrésolution.  Il  est  évi- 
ilent  que  le  ,  non-désaveu  a  été  une  erreur 
fatale  commise  au  début  des  difficultés 
provenant  «les  écoles  de  Manitoba  ;  elle  a 
ouvrïrt  la  porte  k  ces  débats  interminables, 
à  tous  ccB  préjugés  qui  se  sont  depuis 
répandus  do  plus  en  plus  dana  le  puyn. 

Lcti  cat  holiques  ont  porté  leur  cause  en 
appol  eu  N'appuyant  sur  la  première  sous- 
scct  ion  d(;  la  section  22  de  l'Acte  de  Mani- 
toba, déjà  citée.  Ile  échouèrent  àWinnipet; 
mais  ils  réuHsirent  à  Ottawa.  La  Cour 
Suprême  décida  que  le  parlement  avait  dû 
vouloir  dire  quelque  chone  lorsqu'il  avait 
mis  dans  la  loi  la  sous-seotion  en  question  ; 
qu'à  l'époque  de  l'union  il  devait  exister 
qn'lqni'  (Voi^  mu  piivi'»\:;"  a;>i'(iiil  ."i  <1om 
écoles  cmifi'SMiounelleR,  reconnus  par  Tu- 
snge  ;  quu  It;  pouvoir  de  maintenir  ù  leurs 
dépens  .cura  propres  écoles,  lout  en  «on- 
tribuanl  hu  ntaintien  d'écoles  mixtes  (|ii'ib 
réprouvaieni,  ne  comportait  pas  la  jouis- 
sanco  d'aucun  droit  ou  privilège  Hp»;cial  ; 
qu'enfin,  les  Actes  du  Manitoba  de  1890 
étaient  ultra  riies,  fiarceqfu'ila  empiétaient 
sur  le  privilège  que  pcs»B«ilaient  les  catho 
liques  à  l'époque  de  l'unioii,  d'avoir  leurs 
propie»  écoles  et  de  n'être  pas  tenus  de 
contribuer  au  maintien  «l'aucun  autre  «ys 
lème  (l'éilucation.  1^  cour  suprême  fut 
unanime,  mais  sut  appel  au  Conseil  Privé 
en  Aiiglelerr»',  sa  «lécisiou  fut.  leuversée 
et  le»  Actes  de  Manitoba  de  1890  furent 
dédales  cimslitiitiounels.  Ce  jugement 
rendu  dc'.ns  l'été  «lu  1892  cauua  un  vif  éton- 
nemont  dans  le  pi>ys. 

Avant  d'aller  plu»  loin  d;ui'<  l'histoire  dos 
procédures  légales,  il  est  bon  de  rapfiolcr 
que  des  élections  gt^nérales  powr  a  pio 
vinoe  de  Manitoba  eurent  lieu  ♦'u  juillet 
1892.  Los  deux  parti»  opposés  non  seule 
ment  appuyèrent  l«  système  introdu  t  en 
1892,  mai»  ds  rivalisèn  ut  dezèle  danw  leurs 
déclaratiuMS  d'hostilité  à  toute  ingértiiicc 
dans  le  système  eu  question.  Eu  réa  ité, 
le*»  conaei  valeurs  se  pnmoncèrent  eu  faveur 
d'un  changement  dans  le  s-tatut  in.p<'<rial, 
si  l'on  découvrait  que  la  ioi  exititante  étuil 
de  nature  a  protéger  les  iniéiêls  de  ceux 
qui  favorisj'.ienl  les  écoles  séparées. 

Battuu  devant  ie  Conseil  l'nvé  dans  leur 
première  cause,  ios  catholiques  porièrcnl 
appei  devant  ie  gouverneur  général  on  con- 
seil en  vertu  de  la  seconde  soua-seclion  de 
la  section  22  de  l'acte  do  Manitobn.  Celte 
soua-sectiou  so  :it  comme  HUit  : 

"  li  y  aura  appel  au  Gouverneur-Géné- 
ral en  conseil  du  tout  acte  ou  déeisiou  do 
1^  législature  df>  la  province,  ou  de  toute 
autorité  provinciale  affectant  les  droite 
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tante  ou  catholique  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté eu  matière  d'éducation." 

Dans  l'été  de  1893  l'on  référa  h  la  Cour 
Suprême  du  Canada  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  un  droit  d'appel.  (Vite  cour 
décida  que  le  drcjit  d'uppel  n'oxislait  p.is, 
et,  c  tto  décision  fut  rciiversée  par  le  Con- 
seil Privé  qui  décida  qu'ii  exista  t  un  clioil 
«l'appel  au  gouverneur-^^éneial  en  (Juuseil, 
attendu  que  les  Actes  de  1890  avaient 
porté  atteinte  aux  dioits  d^'  'O' '>i>"">'>té 
catholique  de  Manitob.<.  i|u'c)lc  posHcdait 
en  vertu  de  l'acte  de  1871  et  <le  «es  diflFé- 
rents  amendements. 

Voici  la  dernière  partie  de  la  décision 
du  Conseil  Privé  : 

"  Une  autre  qucHtlou  nous  est  soumise, 
à  savoir  t  si»  le  Gouverneur-Général  eu 
Conseil  a  le  pouvoir  de  faire  les  déclara- 
tions ou  ordres  réparateurs  demandés 
dans  les  mémoires  et  requêtes,  ou  s'il  a 
une  auTe  Juridiction  sur  la  matière. 
Leurs  Seigneuries  sont  d'opinion  que  le 
Gouveriiaur-Général  eu  Conseil  a  juridic- 
tion, au» 'l'appel  est  bien  fondé,  mais  que 
le  mode  à  ôtre  adopté  devra  être  déter- 
miné par  les  autorités  auxquelles  ce  soin 
a  été  confié  par  la  loi.  Il  n'appartient  pas 
À  ce  tribunal  d'indiquer  la  voie  à  suivre. 
Son  caractère  général  est  suffisamment 
déftui  par  la  troisième  sous-section  de  la 
section  22  de  l'Acte  de  Manitoba. 

*•  Il  n'est  certainement  pas  esseutiol 
que  les  lois  rappelées  par  l'acte  de  1890 
soient  décrétées  de  nouveau  ou  que  les 
mômes  dispositions  da  ces  statuts  d«)-  . 
viennent  de  nouveau  loi.  Le  système- 
d'éducation  contenu  dans  les  actes  de 
1890  pourvoit  sans  doute  aux  besoins  de 
la  grande  majorité  dss  habitante  de  la 
province.  Tous  les  sujets  réels  de  griefe 
disparaîtraient,  si  ce  système  était  eoni- 
plété  au  moyen  de  dispositions  qui  1"h- 
ralont  disparaître  les  causes  des  plaintc.H 
sur  lesquelles  le  présent  appel  est  basé.et 
si  Ton  faisiiit  les  changements  nécessai- 
res pour  donner  olïet  à  de  telles  disposi- 
tions." • 

La  troisième  sous-a  ctiou  de  la  section 
22  de  l'Acte  de  Manitoba  auquel  il  est 
référé  pour  informalion  quant  au  caractèie 
généra!  des  moyens  à  prendr»»  pour  metii^ 
à  cflïjl  la  «lécision  du  Consei.  Privé  se  lit 
coumic  suit  : 

"(3)  Au  cas  où  aucune  telle  loi  provin- 
ciale qui  paraîtra  nécessaire,  de  temps 
en  temps,  pour  la  niise  à  exécution  des 
dispositions  de  cette  section  ne  sera  pas 
faite,  ou  dans  le  cas  où  une  décision  du* 
Gtjuverueur-Général  en  conseil  sur  un 
appel  en  vertu  de  cette  section  ne  Sera 
pas  exécutée  par  la  propre  autorité  pro- 
vinciale, alors,  et  dans  chaqi/B  cas,  en 
mtmt  seuJeajpBt  quj?  Içs  oircomtmQm 
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de  chaque  cas  pourront  le  Tequ6r!r,  le 
Parlement  du  Canada  pourra  faire  des 
lois  réparatrices  pour  la  due  exécution 
des  dispositions  de  cette  section,  ou 
d'aucune  décision  du  Gouverneur-Général 
en  conseil,  en  vertu  de  cotte  section." 

Le  jugement  du  Conseil  Privé  fut  rendu 
le  29  JHnvitr  189.').  l.a  dépêche  «le  DoM'iiin^ 
Street  à  Sua  Kxtjelicnce  le  gouverneur- 
général,  tiAUSmcttant  copie  du  jugonienL 
porte  la  date  du  19  février,  el,  nous  voyons 
que  le  26  février,  le  Conseil  Privé  du 
Canada  se  réunit  pour  cr.teudre  les  avocats 
des  deux  parties  à  l'appel.  Le  langage  du 
premier-ministre  laisse  voir  que  co  n'était 
pas  la  pn  mière  séance  où  il  avait  été  ques- 
tion de  cette  atiaire.  On  admettra  que  le 
gouvernement  a  fait  preuve  à  ce  moment- 
là  de  beaucoup  d'énergie  et  de  célérité 
dans  cette  atfuire. 

Examinons  maintenant  la  question  avec 
calme,  sans  passion,  au  point  de  vue  d'un 
spectateur  pratique  et  désintéressé.  Quelle 
lign*)  d'action  recommanderait-il  ?  Il  sug- 
gérerait probablement  qu'il  serait  bon.  — 
ayant  déjà  attendu  cinq  aua, — de  se  hâter 
lentement  et  d'avoir,  comme  ou  l'avait  fait 
pendant  ces  cinq  années,  unt*  déféreiici 
raisonnable  pour  les  sentiments  et  les  pré- 
jugés <ie  la  population  de  la  Province  des 
Prairies  qui  s'affirmait.  Il  recommande- 
rait d'envoyer  une  copie  du  jugement  du 
Conseil  Privé  au  gouvernement  de  Mani- 
toba,  avec  prière  amicale  à  ce  dernier  de 
vouloir  bien  à  sa  conveuance,la  prendre  en 
sa  soigneuse  considération,  et,  Si  possible, 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter 
l'action  du  gouvernement  et  du  parlement 
fédéral. 

Nous  avons  vu  quel  mode  a  été  suivi. 
On  avait  commencé  ^  entendre  l'appel 
avant  même  que  la  copie  du  jugement  du 
Conseil  Privé  fut  reçue. 

On  ne  lionna  pas  au  gouvernement  et  à  la 
légia  ature  de  Manitoba  le  temp^j  de  con::<i- 
dérer  ce  jugement,  mais,  au  contrairt-, 
Taction  agressive  ilu  gouvernement  fédéral 
provoqua  chez  eux  une  attitude  pleine  de 
morgue.  La  nature  humaine  est  à  Mani- 
tuba  ce  qu'elle  est  ailleurs  et  la  plupart  des 
gens  savent  ressentir  les  menaces  et  réMÏ-t- 
ter  aux  tentatives  de  violence  et  dv  con- 
trainte. La  cause  de  la  minorité  catholique 
de  Maiiitoba  était  asHcz  lionne  en  justice 
naturelle  et  en  droit  pour  qu'où  donnât 
le  temps  de  la  considérer  et  de  la  discuter 
L'action  hâtive  et  le  ton  aggressif  adopté 
au  sujet  de  la  décision  duCoUi^eil  Privé.ont 
été  un  début  qui  manquait  de  sagesse  pour 
arriver  à  la  faire  mettre  à  etfet.  hlUe  a  dès 
le  début  aliéné  le  boo  vouloir  de  Mauitoba 
et  rendu  difficile  et  improbable  toute  con- 


c«s8ion  de  la  part  de  cette  province.  Pocf" 
quoi  une  pareille  attitude,— laquelle  du 
reste,  ne  dura  que  quelques  si  maints,  a-t- 
elle  éLé  prise  par  le  gouvernement  ?  Ceux-là 
seuls  qui  formaient  partie  du  cabinet  a 
cette  époque  pjuvent  le  dire. 

Toutefois,  il  parait  raisonnable  de  croire 
(|ue  ht  rumeur  que  le  gouvernement  se  pro- 
posait, après  l'adoption  de  l'ordre  répara- 
teur, d'en  appeler  au  peuple  dans  le  priu- 
temps  de  189Ô,  sans  une  autre  session,  était 
bi4>n  fondée.  Car,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
leur  action  subséquente  a  été  absolument 
inconsistante  aveo  celle  prise  entre  la  déci- 
sion du  Conseil  Privé  et  ia  passation  de 
l'ordre  réparateur.  La  coni^équence  logique 
et  naturelle  de  l'ordre  réparateur  était,  ou 
bien  que  Manitoba  agirait  en  conformité 
a  ses  termes,  ou  bien  dans  le  cas  de  refus 
ou  de  négligence  de  le  faire,  de  passer  une 
loi  dans  le  Parlement  du  Canada,  sans 
retard,  pour  donner  effet  à  l'ordre  répara* 
teur. 

Le  19  juin  1895,  la  législature  de  Mani- 
toba,  en  répondant  à  l'ordre  réparateur  du 
21  mars,  em^doya  le  langage  suivant  : 
"  NoUb  sommes  en  cousé'^ueuce  forcés  de 
déclarer  respectueusement  à  Votre  Excel- 
lence en  conseil  que  noua  ne  pouvons  pas 
accepter  la  responsabilité  de  mettre  à  effet 
les  termes  de  l'ordre  réparateur.  "  Pour- 
quoi le  Pariernent  qui  a  siégé  pendant  un 
mois  après  la  réception  de  cette  réponse, 
n'ci-t-il  pas  passé  une  loi  réparatrice  ?  Voilà 
un  sujet  de  conjecture.  L'ojoarnenient  de 
toute  action  a  rendu  ia  chose  beaucoup 
plus  difficile  ;  il  a  permis  à  la  malheureuse 
agitation  soulevée  parla  question  des  écoles 
de  Manitoba  d'étendre  sa  sphère  et  de  se 
répandre  depuis  le  Cap  Breton  jusqu'à 
Vancouver. 

•  Le  mode  que  je  viens  d'indiquer  ist  celui 
auquel  on  avait  le  droit  de  s'attendre  après 
l'action  énergique  et  agressive  du  gouver- 
nement entre  la  décision  du  Conseil  Privé 
et  la  passation  de  l'ordre  réparateur.  Ce 
mode  n'a  pas  été  suivi.  Le  ton  des  commn- 
nicatiobs  du  gouvernement  avec  Mauitoba 
devint  moins  laide  et  moins  impératif  ;  it 
montra  un  fort  «lésir  de  voir  Mauitoba  dis- 
poser lui-même  de  l'affaire  et  il  fit  voir 
qu'il  était  disposé  à  accepter  toute  conces- 
siou  qui  seraient  considérée  comme  rencon- 
trant les  demandes  raisonnables  de  la  mino- 
rité catholique.  Je  réfère  le  lecteur  à  l'or- 
dre réparateur  du  27  juillet  1895  auquel 
j'emprunte  l'extrait  suivant  : 

"  Dans  l'intérêt  de  tous  les  intéressés, il 
est  hors  de  conteste  que  la  question  d  é- 
ducatiou,  si  possible,  devrait  être  de  la 
compétence  excluâive  de  la  législature  lo- 
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cate.  A  tous  les  points  de  vue,  le  soub- 
comité  est  d'opinion  que  c'est  là  le  mode 
préféreble,  et,  dans  l'espoir  que  ce  mode 
peut  encore  être  adopté,  le  sous-comité  a 
maintenant  l'honneur  de^recouimander  à 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  solliciter 
le  gourerneinent  de  Manltoba  d'adopter 
les  vues  suivantes  en  rapport  avecTordi-e 
réparateur. 

L'ordre  réparateur  joint  à  la  réponse 
du  ç:ouvernement  de  Manltoba  a  investi 
la  logrislature  fédérale  d'une  juridiction 
complète  dans  la  matière,  mais  il  ne  s'en 
suit   nullement  qu'il   soit  du   devoir   du 

Îrouveroement  fédéral  d'insister  à  ce  que 
a  législation  provinciale,  pour  être  mu- 
tuellement satisfaisante,  soit  exactement 
dans  les  termes  de  l'acte  réparateur.  Es- 
pérons, cependant,  qu'un  terme  moyen 
sera  adopté  par  les  autorités  locales,  de 
faoon  à  éviter  l'action  fédérale. 

^'  Dans  le  but  d'en  arrivera  une  entente 
8!ir  cette  base,  il  paraît  désirable  de  s'as- 
surer par  des  négociations  amicales 
Quels  sont  les  amendements  concernant 
1  éducation  dans  les  écoles  publiques  pro- 
pres à  satisfaire  les  principales  exigen- 
ces de  la  minorité,  que  la  législature  de 
Manitoba  est  prête  à  concéder. 

"  Le  sous-comité  est  d'avis  que  les  opi- 
nions religieuses  et  les  droits  qui  ont  été 
reconnus  par  le  jugement  du  Conseil  Pri- 
vé, pourraient  être  suffisamment  rencon- 
trés par  la  législature  locale  sans  mettre 
en  péril  l'èmeacité.  la  bonne  conduite, 
l'administration  et  la  réglementation  des 
écoles  publiques." 

Mon  opinion  alors  étnit  comme  aujour- 
d'hui que  Manitoba  aurait  dû  accepter  cette 
avance  comparativement  amicale  contenue 
dans  l'oidre  réparateur,  dans  le  même 
esprit  et  qu'il  aurait  dûado^^trr  les  moyens 
pratiques  de  pourvoir  aux  besoins  de  la 
minorité  catholique.  Cela  aurait  pu  être 
fait, — comme  l'usage  l'a  démontré  daus 
certaines  parties  des  provinces  d'en  bas, — 
sans  modifier  sérieusement  les  lois  scolaires 
existantes.  Nul  doute  que  les  extrêmes 
des  deux  côtés  auraient  été  mécontents. 
mais  les  gouviirnements  sont  censés  agir  et 
les  législatures  sont  censées  passer  des  lois 
pour  la  moyenne  et  l'élément  qui  consti 
tuent  la  majorité  du  peuple.  La  moyenne 
des  homnics  raisonnables,  lorsque  la  chose 
lui  sera  clairement  expliquée  coininendra 
qu'il  n'y  a  pas  de  différence  de  principe, 
entre  forcer  des  parents  à  maintenir  une 
école  où  leur  conscience  ne  leur  peiinet  pas 
d'envoyer  leurs  «nfautB,ou  les  obliger  à  con- 
tribuer au  soutien  d'une  église  qu'eux  et 
leurs  familles  ne  peuvent  fréquenter  en 
conscience. 

Le  gouvernement  pourrait  bien  établir 
une  église  d'Etat,  et,  pour  paraphraser  le 
langage  du  Conseil    Exécutif  de  Manitoba 


le  20  oulobre  1894,  il  poarrait  déclarer  qa« 
"  les  exercices  religieux  sont  non-aectairea 
et  ne  sont  mis  en  usage  qu'avec  la  sanction 
et  la  direction  de  la  législature  élue  par 
tous  les  électeurs,  sans  distinction  de 
race  ;  mais  il  verrait  que  les  épiscopaliens, 
les  piesbytériens,  les  méthodistes  et  les 
baptistes  s'uniraient  aux  catholiques  pour 
refuser  "  de  se  servir  de  l'église  publique" 
et  pour  résister  an  naiem^^nt  des  taxes 
prélevées  pour  son  maintien. 

Mais,  tout  en  reoonnai-'sant  en  substance 
que  le  gouvernement  fédéral  avait  raison 
et  que  Manitoba  avait  tort,  il  faut  admet- 
tre qu'après  avoir  adopté  le  premii^r,  le 
gouvernement  a  fait  preuve  d'un  manqua 
de  tact,  et — dans  nnon  humble  opinion — 
d'un  manque  rie  jui^ement  et  de  seus  pra- 
tique des  affaires  qui  dans  les  circonstances 
était  bien  déplorable.  Ayant  intimé  qu'il 
était  prêt  à  faire  des  concessions,  le  gou> 
vernement  fédéral  aurait  dû,  depuis  ta  der- 
nière sesbion  jusqu'à  celleoi,  essayer  des 
négociations  si  l'occasion  lui  eu  était  off'sr- 
te.  Est  ce  qu'il  y  avait  une  ouverture  pour 
des  négociation:^  ?  Je  crois  que  oui.  «le 
pense  que  les  passages  de  la  réponse  de  la 
iégislature  de  Manitoba  que  je  vais  citer, 
(en  juin  dernier),  eu  réponse  à  l'ordre  ré- 
parateur du  21  mars  démontrent  que  la  \ 
province  avait  ouvert  une  porte  par  la-  " 
quelle  le  gouvernement  fédéral  aurait  dû 
«utier  : 

*'  Nous  pensons  que  lorsque  l'ordre  ré- 
parateur a  été  préparé.  Votre  Exœilence 
eu  conseil  n'avait  pas  pu  se  procurer  des 
données  exactes  et  complètes  quant  au 
fonctionnement  de  notre  ancien  système 
d'écoles. 

•*  Nous  croyons  aussi  que  les  moyens 
manquaient  pour  former  un  jugement 
correct  quant  à  l'effet  sur  la  province  des 
changements  dans  la  direction  indiquée 
dans  l'ordre. 

"  Convaincus  de  ces  faits  nous  soumet- 
tons respectueusement  qu'il  n'est  pas 
encore  trop  tard  pour  faire  une  enquête 
pleine  et  entière  sur  toute  l'affaire.  SI  ce 
mode  est  accepté  nous  serons  très  heu- 
reux de  donner  notre  assistance  pour  pro- 
curer toutes  les  informations  possibles- 
Une  enquête  de  cette  nature  fournirait; 
une  base  des  faits  substantiels  d'après 
lesquels  on  pourrait  tirer  des  conclusions 
avec  un  degré  raisonnable  de  certitude. 

"  Nous  suggérons  très  fortement  que 
dans  une  matière  aussi  importante, 
impliquant  les  sentiments  et  les  con- 
victions des  différentes  classes  du 
Canada  et  les  intérêts  scolaires  d'une  pro- 
vince qui  espère  devenir  l'une  des  plus 
iiîiportrntes  de  la  Puissance,  aucune 
action  hâtive  ne  soit  prise,  mais  qu'au 
contraire  l'on  agisse  avec  le  plus  grand 
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«oln,  après  mûrefi  délibérationR  et  après 
une  enquête  complète  »\ir  les  faits. 
-  *■'  Nowe  BUfirgc^roiiB  reapeotueuHcMneut  à 
V(Jtre  Exoolwuce  ou  Coimell  d'examiner 
»ve<'  Holn  h)8  (K>n»l<iérati()ui*  oi-doHSUB  et 
d'adopter  un  modfî  d'action  qui  évit(»ra 
toute  complication  Irritante.  " 

f      ■.,■■-,•  '         -  '     ■ 

,81  u'o  CQtQlté  du  cHbinet  fédéral  avait  été, 
choisi  pour  rcncouirc-i-  ua  comité  de  l'Kxé- 
fUtif  provincial  pour  diaouicr  lu  question 
CQ  son  entier  ;  un  bien  tti  l'on  avait  nommé 
ane  Commisaion  Hoyale  chargée  de  se  rCu- 
aie  à  Muuitoba  et  de  faire  une  eiiqiiûto  sur 
lf4  circoQiitancea  mentionnées  dunsf  la  ré- 
ponse du  la  législature  provinciole,  et  8ur 
toutes  autres  circonatances  «ur  lesquelles 
on  se  serait  entendu,  lu  seul  fuit  ,  que  les 
paities  intéress^ea  se  sciaient  rencontrées, 
nnoUea  auraient  discuté  chacune  à  son  point 
de  vue  la  sitiuation,  aurait  probiihlement 
amené  un  ai  rangement  ^  l'amiable.  Dans 
tuuB  es  ca»,^  cela  aurait  certainement  eu 
pour  c^ei  d'adoncir  Tâpretédes  tentimeula 
des  deux  côté»  tt  d»  fournir  des  informa- 
tions qu^  auraient  été  très  précieubos  au 
gùliverné^ent  fédérât  pour  préparer  son 
ordro  réparateur,  si  toutefois,  if  était 
Revenu  népeasaire.  Au  Heu  d'u(lopti>r  l'un 
fjh  cea.  otodes,  .  le  ji^uvcruehiunt  fédéral 
s'est'oouteuté  de  li^nucr  un  on  deux  arrêtés 
on  conseil.  '  Cet  exploit  a  pu  être  imprea^ 
fiionnaiit,  mais  l'événement  a  prouvé  qu'il 
avait  corilplùtement  manqué  s.on  effet 

_>  Lft  véponfiLvdonitée  par  le  gouyernement 
de  Mauiloba  le  2(1  décembre  1895  à  l'arrêté 
en  conseil  d'OtUiwa  du  27  juillet  a  été  pré- 
parée à'  la.  veille  des  élections  générales 
provinciales  etll'oo  peut,  partant,  la  oousi- 
dérer,  à  l'instar  de  l'ufdre  réparateur  du 
gouvernement  fé<léral  de  mars  dernier, 
coramf  un  document,  éicctora'.  On  trouve 
cependant  dans  cette  répon-ie  la  suggestion 
répétée  au  gouvernement  fédéral  de  faire 
ùn«  enquête  : 


"  n  'P8t  legretiable  nue  l'Invitation  qui 
a  été  faite  par  l'Ansenihlée  LégiHlatlve  de 
faire  une  enquête  sur  les  fait»  de  b»  cause 
n'ait  pas  été  a<u»ptée,  et  que  les  avHours 
de  Son  Excellence  aient  déclaré  qu'ils 
n'en  voulaient  point.  Il  est  également  k 
regretter  «lue  le  Parlement  soit  sur  lo 
point  d'êtn»  invité  Ji  légiférer  su ina  ma- 
tière, sans  qn'uuoenqufite  ait  été  faite. 
Nous  HouiTiettons  avec  tout  le  «espect 
poHBiblo  qu'une  pareille  conduite  ne  sau- 
rait être  raisonnablement  justifiée;  elle 
crée  la  o(mvicti(m  que  les  intérfits  de  l'é- 
ducation de  la  population  de  Maultoba 
sont  traités  d'une  façon  hostile  et  lîava- 
lière  par  un  tribunal  dont  les  membres 
n'ont  pas  étudié  le  sujet  avec  un  (>sprit 
judiciaire,  sans  prendre  les  moyens  né- 
cef.saires  pour  se  former  une  opinion 
juste  sui*  le  n»érité  de  la  question. 

*•  L'enqnête  demandée  par  la  réponse 
de  la  législature  à  l'ordre  réparateur  est 
de  nouvoau  sollicitée  avec  instance  par 
les  BOUKsigués.  Et,  dans  le  cas  oii  cotte 
Invitation  serait  acceptée,  le  (^hamp  sur 
lequel  se  fora  l'onquèto  devra  être  a.'ffiez 
vaste  pour  embrasser  tous  les  faits  per- 
tinents qui  peuvent  se  rapporter  au  passé 
comme  au  présent  de  notre  système  sco- 
laire." 

Ayant  décidé  de  ne  pas  faire  d'enquête 
et  d'interrompre  les  négociations,  il  était 
du  devoir  du  gouvcrnoment  fédéral  du 
soumettre  une  loi  effective.  Il  a  opté  pour 
une  législation,  or  pour  que  si  conduite 
puisse  être  :léf«ndue,  cette  législation  doit 
ètro  telle  qu'elle  garanlissc  toutfa  les  de- 
mandes raisonnables  do  la  minorité  catho- 
lique de  .Mauitoba,  san^  l'exposer  ii  aucune 
crainte  de  déception.  La  mesure  )mimis<>. 
ap  "ivrlement  aurait  dû  être  compète  »t 
fiucilc  en  elle-même.  Oi,  il  a'éiève  dea  dou- 
tes aasez  sérieux  à  savoir  ^\  le  ParlemtïUt 
fédéral  pourra  plus  tard  f.iiriî  coiisiitution- 
nellem<mt  une  nouvelle  législation  Au 
res^e,  c'est  le  devoir  du  goiiveniemeiit  de 
faire  tout  en  son  pouvoir  pour  mettre  uu 
terme  à  la  présente  agitai  :on. 


LA  LOI   RÉPARATRICE 


M^ 


..  lÂyatt^  d'examiner  dans  ses  détails  la  loi 
^pari^trice  présentée  à  la  .Chambre  dea 
Comniuuesfiar  le  ministre  delà  justice  le 
MI  févtivr  1896,  il  est  bim  d'observer  que 
dette  tbi  eat.une  reproduction, — sauf  quel-^ 
que's  nidjlificationà.— du  bill  soumis  au 
Cpudéil^rivé  du  Canada  pac  M.  Ewart,  C. 
^.,^^1'avqc^t des<  cmjKkiq.u^^* •'iê  Mauitoba,' 
lorsqoUl  a  été  entendâ  avant  l'adoption  de 
l'arrêté  4e  >mara  dernier.  -  '     ■ 

La  \xkAt  M.  EWapt  propose  de  rétablir 
«u  «ubstane*^  en  ee  qtti   «onverne  tes  Oeoles 


séparées,  celle  qui  exiatait  immédiatement 
avant  la  législation  de  1890  aboliss.iut  ces 
écolcà.  Une  autre  considération  bien  im- 
portante, c'est  que  la  loi  de  M.  Ewart  de- 
vait être  passée  par  la  législature  de  Mani; 
toba,  de  sorte  que  ii  ne  pouvait  s'élever 
aucune  question  quant  à  sa  constitutiuna- 
lité  ni  quant  à  son  observation,  taudis  que 
la  loi  réparatrice  va  être  imposée  à  un  gou- 
vernement provincial  hostile,  à  ui.e  llégis*' 
latute  et  à  des  muaivipalitéa  égaietnent 
boatiles  diosla  plupaVt  des  «as  et  qui  feront 
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certainement  tout  on  leur  ptjuvoir  pour  en 
empêcher  U  mi^e  «n  opération. 

luiililf  de  nousariètei-  sur  les  bons  points 
que  contient  co.te  mesure  qui,  Ri  elle  était 
passée  et  acceptée  par  ia  province  ne  ren- 
contrerait aucune  difficulté  ;  mais  il  est 
bon  d^n'uiréter  sut  quelques  unes  des  clan- 
e»  qui,  étant  donifées  iea  circonstances  de 
la  uiiuse,  amèneront  certainement  des  diffi- 
culté, sérieuses. 

La  première  clause  décrète  ce  qui  suit  :   . 

"  Le  Lt.-Gouverneur  en  Conseil  de  la 
ProviiiCG  de  Mauitoba  nommera,  pour 
former  et  constituer  le  Bureau  d'Educa- 
rioh  des  étioles  séparées  pour  la  province 
ae  Manitoba,  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes n'excédant  pas  neuf,  qui  devront 
ttjus  être  catholiques  Komâins." 

Sans  s'arrêter  sur  ce  fait  que  nous  avoub 
souvent  entendu  parler  de  bureapx  d'écoles, 
bureaux  d'éducation,  uiuis  qu'un  bureau 
d^H;ole  d'éducation  est  quelque  chose  d  inu- 
sité, il  saute  aux  yeux  tout  d'abord  que 
cette  clause  permet  au  gouvernement  de 
Manitoba  de  rendre  cette  loi  nulle  et  inef- 
fective, en  nommant  sur  ce  bureau  trois 
catholiques  opposés  aux  écoles  séparées. 

Toute  la  iniso  à  exécution  de  la  loi  'dé- 
pend du  bureau  d'éducation  et  si  celui-ci 
néglige  ou  refuse  d'agir,  rien  ne  p(>at  être 
fait. 

Je  crois  donc  que  dan^  les  circonstances 
c'est  une  grave  erreur  de  décréter  comme 
le  fait  la  seconde  sous-section  de  la  section 
3  que  : 

•'  Le  département   de   l'éducation  peut 
aussi,  de  temps  en  temps,  faire  tels  rC/gle- 
mentsç^u'il  jugera  nécessaires  pour  loi 
ganisation  générale  des  écoles  séparées." 

Cette  disposition  remet  entre  les  mains 
du  gouveincment  hostile  de  Manitoba, 
l'orgaiiisatiou  et  l'initiative  du  nouveau 
«ystème,  ei  elle  conduit  k  des  délais  et  k 
de  sérieuses  difficultés. 

La  clause  23  se  ruppni-te  à  la  cotisation 
scolaire  annuelle  dans  chaque  muiiicipaiité 
et  détermine  de  quede  manière  les  contri 
buables  aux  écoles  catholiques  seront  taxés 
pour  ce  qui  est  connu  sous  le  uom  de  pré- 
lèvemeat  municipal.  Celte  clau^^e  est  pas- 
s'ibk'mont  compliquée,  ebe  contient  sept 
souS'Soctions.  Il  est  fort  probalde  qu'elle 
donnera  lieu  h  des  difficultés  et  k  des  pro- 
cès si  elle  est  jamais  mise  en  Opération. 
Air«i,  ptir  exemple,  les  six  premières  sous- 
«ectione  supposent,  ce  qui  est  bien  invrai- 
sembisble,  à  savoir  que  tes  autorités  muni- 
cipales aideront  à  la  mise  en  opération  de  la 
loi  des  écoles  «oparéca,  t«Midis  que  la  septiè- 


me est  censée  pourvoir  au  cas  de  négligence 
ou  de  refus  de  le  faire. 

Cette  bous  section  septième  pourvoit  à  la 
cotisation  et  au  prélèvement  des  taxes, 
maie  elle  ne  contient  rien  quacTt  à  la  divi- 
sion par  proportion  des  argents  ainsi  pré- 
levés ;  elle  ne  donne,  non  plu3,  aucune 
autorité  au  conseil  ni  à  l'inspecteur  local 
auquel,  cependant, des  devoirs  sont  assigués 
pur  les  sous-sections  précédentes. 

La  clause  24  relative  à  la  taxe  de  district 
prête  peut-être  moins  à  des  objections  sé- 
rieuses que  la  clause  23  :  mais,  néanmoins, 
elle  i'St  iiusceptible  d'eutrainer  bien  des 
complications  et  des  procès  si  l'on  cbercbs 
à  la  mettre  à  effet. 

Après  avoir  brièvement  mentionné  le* 
clauses  tltisti nées  à  pourvoir  au  fonctioii|né- 
ment,  au  moyen  duquel  les  catholiques  du 
Manitoba  pourront  se  taxer  pour  le  main- 
tien de  leurs  écoles  séparées,  î\  eut  bon  de 
dire  un  mot  de  leur  exemption  de  l'obliga- 
tion de  contr  buer  au  soutien  des  é<;oies 
publiqites  de  la  province.  Or,  la  seule  dis- 
position en  rapport  aVcc  cette  iniportante 
question  se  trouve  contenue  dans  la  secotidc 
'  sous-section  de  la  clause  28  que  voici': 

"  Aucun  catholique  romain  qui  est  taxé 
pour  Je  maintien  d'une  école  séparée  ne 
pourra  être  taxé  ni  requis  en  aucune  fa- 
çon de  contribuer  à  l'érection,  au  main- 
tien ou  au  soutien  d'aucune  autre  école, 
par  aucune  loi  provinciale  ou  autrement; 
ses  propriétés  qui  auront  été  ainsi  taxées 
ne  seront  pas  susceptibles  de  l'être  pour 
d'autres  écoles  non  plus." 

Ce  langage  est  assez  clair,  et,  à  la  Ion» 
gue,  cette  clause  finira  par  être  déclarée 
valide;  mais  ce  résultat  ne  sera  obtena 
qu'à  la  suite  de  procès  dispendieux  et  en- 
nuyeux. C'est  ce  a  quoi  en  peut  u'attendr..'  : 
du  reste,  il  n'y  a  pas  Heu  à  faire  d^s  con- 
jectures à  ce  uujet,  car  dans  la  réponse  dé 
la  législature  de  Manitoba  en  juin  dernier, 
il  est  dit  : 

"  On  prétendra  peut-^tre  que  ie  pouvoir 
de  collecter  les  taxes  pour  les  Ans  scolai- 
res conféré  au  bureau  des  écoles  par  no- 
tre ancienne  loi  concernant  l'éducation, 
l'a  été  en  vertu  des  dispositions  de  la 
sous-section  <2)  de  la  section  92  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  et 
non  pas  en  vertu  des  dispositions  de^la 
Siîction  22  de  l'Acte  de  Manitoba.  Si  cett«, 
prétention  est  bien  l'ondée,  alors,  cette 

Sartie  de  la  loi  de  1890  qui  a  aboli  le  droit 
e  collecter  des  taxes  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  un  appel  à  Votyre  Ex:cellencQ  en 
Conseil,  et  partent,  l'ordre  réparateur  ^ 
toute  légiBlatlon  sul^équente  du  parle- 
ment du  Canada  (en  autant  qu'elle  aura 
pour  effet  de  rétablir  ce  pouvpir)  ôere. 
"  ultra  vires." 


Il  — 


Kt  puÎR,  encore,  dans  la  réplique  du  gon- 
vernement  proviDcial,  le  21  décembre  der- 
nier, DOUM  lisons  : 

"  Il  a  été  décidé  peir  le  Conseil  Privé 
que  nos  lois  actuelles  relatives  à  l'éduca- 
tion sont  constitutionnelles.  La.déciaion 
plus  récente  de  ce  même  tribunal  n'affai- 
blit pas  et  n'altère  pas  la  force  du  pre- 
mier Jugement  qui  demeure  comme  une 
déclaratlcui  émanant  de  l'autoiité,  que  les 
dites  lois  abolissant  les  écoles  séparées 
sont  constitutionnelles  et  qu'en  consé- 
quenca,  la  minorité  n'a  pas,  en  vertu  de 
la  constitution,  droit  à  des  écoles  sépa- 
rées." 

L'Ass  mblée  Législative  de  cette  •  Pro- 
vince u  déclaré  à  maintes  reprises  sa  déter- 
mination bien  arrêtée  de  mtiintcnir  le  prin- 
cipe dû  présent  système  d'éducation  : 

"  Le  peuple  de  la  province.aux  élections 
grénérales  de  181)2,  a  été  expressément  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  ce  même  princi- 
pe et  il  a  déclaré  lui  aussi  sa  ferme  déter- 
mination de  le  maintenir." 

Le  résultat  des  élections  qui  ont  eu  lieu 
dernièrement  a  dû  le  conBrmer  dans  cotte 
détur  minât  ion. 

L.8  claust»  45,  55,  61,  75,  76.  77,  78,  82 
«t  83  semblent  assumer  que  les  tidei-coni- 
missaires  et  les  autres  officiers  sous  le  con- 
trôle du  bureau  des  étioles  «éparées  seront, 
si  le  bill  devient  loi,  en  position  de  s'atten- 
dre à  une  net  ion  amicale  et  conjointe  de 
certains  otHciurd  provinciaux  ou  munici- 
«  paux.  Oirser<iinfailUbleinent  déçu  dans 
oett«  attente  et  il  s'en  suivra  de  la  confu- 
sion   et  des    ditiicultéd  de  toutes  sortes. 

Je  conntate  <1aus  la  clause  54  une  cniis- 
sion  <le  la  plus  haute  importance.  La  clause 
correspondante  (55)  du  bid  soumis  par  M. 
Ëwart  contenait  un  paragrophe.  (/)  qui  dé- 
crétait qu'il  serait  du  devoir  de  chaque 
but  «an  des  tidei-conmiissaireB  de  cité  ou 
ville  de  nommer  ave^  le  concours  du  Bu- 
reau d'Education,  uu  inspecteur  ou  gérant 
des  écoles  sous  leur  juridiction,  dont  lus 
devdirs  tels  que  définis  dans  cd  paragraphe, 
sont  excessivement  importants.  Il  n'existi- 
aucune  diâposition  aentblnble  duns  la  loi 
réparatrice. 

L'«tit't  de  cette  oniisiion  devient  b.  an- 
coup'  plus  sérieux  lorsque  nous  compaions 
la  olause  70  du  bili  de  M.  Ewatt  avec  la 
clause  (69^  qui  iui  corresuond  dans  \»  loi 
réparatrice.  L«è  clauses  de  ces  deux  bills 
sont  rmpeutivenieiit  pomme  suit  : 

L«  bid  de  M.  Ewàrt  :. 

"  70.  lie  bureau  d'éducation  aura  le  pou- 
Toiir  de  nommer  des  Inspeeteurâ  qui  res-. 
tsfôut  en  charge  uuxant  i#  boa  pUusir  du 


bureau;  11  pourra  aussi  déflïiir  leurs  de- 
voirs et  pourvoir  à  leur  rémunération;  et 
ces  inspecteurs  de'i'rout  visiter  les  écoles 
et  faire  rapport  sur  icellos  au  moins  deux 
fois  l'an." 

La  loi  rép&rat/ice  : 

"  6.9.  Le  bureau  d'éducation  aura  le 
pouvoir  de  nommer  des  inspectevïrs  su- 
jets à  l'approbation  du  Lt.  Gouverneur  en 
Conseil  (qui  durant  le  mois  aul  suivra  la 
notification  de  leur  nomination,  pourra 
désapprouver  telle  nomination  sui  (juol 
la  charge  deviendra  vacante)  q»d  reste- 
ront en  eharge«ujets  ii  telle  désapproba- 
tion durant  le  bon  plaisir  du  bureau  et 
du  Lt.  Gouverneur'  en  Conseil,  lesquels 
définiront  leurs  devoirs  et  pourvoiront  à 
leur  rémunération  ;  et,  ces  Inspecteurs  de- 
vront visiter  les  écoles  et  faire  rapport 
sur  icelles  au  moins  deux  fois  l'an." 

Il  est  évident  que  cette  danse  de  la  loi 
réparatrice  est  inutile  el  futile.  Car,  il  va 
sans  dire  ()ue  le  gouvernement  <le  Mani- 
toba  désap])rou\era  la  nomination  d'un 
impecteur  pour  les  écoles  séfmrées  catholi- 
ques. 

L^apprôbatiou  du  gouvernement  local  est 
bien  moins  nécessaire  dans  le  cas  d'une  loi 
passée  par  le  gouvernement  fédéral  que 
dans  celui  d'une  loi  provinciale,  surtout 
quand  l'on  songe  que  les  écoles  séparées  ne  • 
recevront  aucune  part  de  l'octioi  de  la 
législature  provincial!-.  Le  langage  du  bill 
de  M.  Ewart  a  été  tellement  altéré,  qu'il 
n'est  p'us  reconnaisi^able. 

Ayant  essayé,  de  donuer  à  la  miuoiiié 
catholique  de  Manitoba  le  droit  de  se  taxer 
elle-même  et  celui  d'être  extinpléj  de  con» 
^ribner  à  aucun  autre  fond  scolaire  autre 
que  le  sien,  la  loi,  dans  la  clause  74  prétend 
résoudre  le  point  vital  de  laquestiou,  c'est- 
.\-dirc  l'octroi  ptoviticird.  Voici  cette 
clause  : 

"  Le  di'oit  de  partager  proportionnelle- 
ment dans  tout  octroi  d'argent  acciordé  A 
même  les  fopds  publics  pour  les  Uns  d'é- 
ducation, ayant  été  décidé  être  et  étant 
maintenant  l'un  des  droits  et  privilèges 
de  la  dite  minorité  catholique  romainy 
des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  province 
de  Manitoba,  toute  somme  accordée  par 
la  législature  de  Manitoba  et  apprropiéo 
aux  écoles  séparées,  sera  placée  au  crédit 
du  bureau  d'éducation  dans  des  comptes 
à  être  ouverts  dans  les  livres  du  départe- 
ment du  trésorier  et  de  l'auditeur.' 

Le  bill  de  M.  Ewart  consacre  à  cet  octroi 
cinq  clauses  rédigées  avec  beaucoup  de 
soin,  il  est  évident  que  lorsque  ie  gouver- 
nement fédéral  a  inséré  cette  clause  74 
dans  su  loi,  il  l'a  fait  simpU-ment  pour  la 
forme,  et  bien  convaincu   qu'elle  ne  viea- 
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dciiit  janiuiH  i.'n  foi<;6.  Il  u'uiit  paa  niêmr 
fait  riitiiitioii  que  c'esl  le  devoir  du  gottvcr- 
neineut  de  \]iinitoba  d'octroyer  un  inon- 
taiil  queletmque  pont-  les  éoo.es  séphiées  ; 
il  n'y  est  .pas  dit,  non  plus,  sur  qn«,'lle  base 
sera  calculé  cet  octroi,  au  ini»  .où  il  serait 
ac  nt'lé.  hieii  entendu  que  Manitoba  ne 
votera  uucune  appropriation  pour  les  écoles 
séparées,  t-t,  il  n'y  îf  rien  «lana  la  loi  pour 
l'y  contraindre  ou  l'y  induire.  Il  n'est  pas 
pourvu,  non  plus,  au  mode  de  remplacer 
l'octroi  aux  écoles  séparéi's  si  la  législature 
ne  leur  en  vote  point.  On  voit  donc  qu'il 
es*,  bien  lUfficile  de  saisir  quelle  était  l'in- 
tention du  gouvernement  lorsqu'il  a  mis 
cette  clause  dans  la  loi. 

Aucune  pénalité  nest  imposée  pour  le 
défaut  (le  se  soumet cre  à  ses  recommanda- 
tions, et,  rien  no  pourvoit  à  une  couipen- 
sationen  faveur  des  catholiques  s'ils  ne 
reçoivent  pas  leur  part  de  l'octroi.  En 
général,  les  catholiques  de  Manitoba  sont 
pauvres  relativement,  puis,  dans  leur  cas, 
l'octroi  provincial  pèse  sur  eux  beaucoup 
pli'.s  ourdement  que  sur  es  protestants. 
Cette  situation  rend  le  refus  de  la  .législa- 
ture d'accorder  un  octroi  beaucoup  plus 
a.îrieux  pour  eux  que  |.oiir  leurs  frères 
séparé*'.  S'il  existait  des  doutes  quant  si 
l'attitude  (le  la  léj^islaturc,  ils  seraient  vite 
dissipés  pni'  le  paragraphe  suivant  du  mé- 
moire de  ce  corps  au  gouverneur  général 
en  conseil  adopté  en  juin  deriner  : 

"  Quaut  à  l'octroi  de  la  législature, nous 
prétendons  qu'il  est  entièrement  sous  le 
contrôle  de  celle-ci  et  g  u 'aucune  part  des 
tonds  publics  provinciaux  ne  ^peut  être 
appliquée  au  maintien  des  écoles  sépa- 
rées sans  l'action  volontaire  de  la  légis- 
lature. En  conséqdence,  il  nous  semble 
Sue  toute  intervention  du  parlement  du 
anada  eu  ce  qui  concerne  la  restitution 
des  privilèges  des  catholiques  romains 
doit,  pour  leur  être  vraiment  avantageux 
être  complétée  par  l'action  volontaire  de 
la  législature  provinciale." 

La  dernière  clause  de  la  loi  4(112)  se  lit 
comme  suit  : 

"  Le  parlement  du  Canada  se  réserve 
par  la  présente  le  pouvoir  de  l'aire  à  i'a- 
VQnir  toute  autre  loi   réparatrice  prévue 

Sar  la  dite  section   22  du   chapitre   trois 
es  statuts   de  1870,  que  le  gouverneur- 
général  en  conseil  trouvera  nécessaire.  " 

Je  crois  que  cotte  clause  est  inutile  et 
illusoire.  D'abord,  il  est  fort  douteux  que 
le  parlement  ait  le  pouvoir  d'amender  l'acte 
réparateur. 

La  chose  est  admise  par  le  gouverne- 
ment fédéral  lui-même,  dans  son  rapport 
Bur  Ituuel  a  été  basé  l*ordre  réparateur. 
Nous  y  litons  ce  qui  suit  : 


"  L'avocat  de  la  province  a  soutenu 
que  si  le  parlement  légiférait  dans  ces 
circonstances,  sa  loi  serait  absolue  et  If- 
révocable  en  ce  qui  concerne  et  le  parle- 
ment et  la  législature  provinciale.  Le 
comité  sans  acceitter  néeessaireïtient 
cette  manière  de  voir  observe  que  la  sec- 
tion 22  de,  l'acte  de  Manitoba  peut  per- 
n^ettre  une  pareille  interprétation." 

En  second  lieu,  lorsque  l'on  considère 
que  le  gouvernement  fédéral  a  pris  six  ans 
pour  accoucher  d'une  loi  aussi  hoiteiise, 
aussi  impotente,  conimentpeul-on  entretenir 
le  moindre  espoir  que,  au  milieu  de  la  vive 
excitation  qui  existte  danè  tout  le  pajrs,  le 
gouvernement  fera  aucune  tentative  poat 
leudre  cette  mesure  complète  et  efifeotive  ? 
Ma  foi  ne  va   certainement   pas  jusque  là. 

L'ordre  réparateur  du  mois  de  mars 
1805  fait  voir  ce  que  la  loi  aurait  d(l  réa- 
liser et  ce  h.  quoi  la  minorité  catholique  et 
ses  amis  avaient  le  droit  de  s'attendrç,''^ 

La  loi  devrait  rendre  aux  catholiques 
les  droits  et  pdvilèges  suivants,  qu'ds  poa-' 
sèdaientà  venir  jusqu'au  1er  mai  1880, 
savoir  : 

"  (a)  Le  droit  de  construire,  maintenir, 
pourvoir,  administrer,  conduire  et  main- 
tenir des  écoles  catholiques  en  la  ma- 
nière pourvue  par  les  dits  statuts  qui  ont 
été  rappelés  par  les  deux  actes"  de  ISjWi 
susdits.  .• 

"  (6)  Le  droit  jae  partager  proportion^- 
nellement  dans  tout  octroi  provenant  des 
fonds  publics  pour  des  Uns  d'éducation. 

"  (c)  Le  droit  d'exemption  pour  les  ca- 
tholiques romains  de  contribuer  au  main- 
tien de  toutes  autres  écoles." 

La  loi  contient  une  tentative  de  resti- 
tuer (ce).  Le-droit  de  construire,  main  a- 
uir,  pourvoir,  administrer,  oouduiré  '  et 
soutenir  des  écoles  catholiques  n'est  pàis  en 
lui-mêtnc  oien  important,  puisqu'il  iponVait 
être  exercé  sa  il  s  législation  réparatrice.  Là 
loi,  bieii  qu'el.e  prétende  devoit  rétablir  ce 
droit  tel  qu'il  existait  avant  la  passation 
des  Actes  de  18^,  comme  question  de  fait, 
ne  donne  pas  oe  résuUat. 

Ou  ne  luit  aucun  effort  sérieux  pour  res- 
tituer (6).  Or,  quant  à  ce  droit  si-impor- 
tant.pour  la  minorité  catholique,  inê(n«  si 
la  Im  ^asse,  lu  minorité  cathot'ique  va  se 
trouver  pratique  ment  dans  la  même  oondi'- 
tion  où  elle  se  trouve  maintenant,  lori^qif'ila 
ne  se  soumettent  point  à  la  loi  en  fobce 
dans  la  province.  "' 

C'est  au.*si  feans  succès  que  l'on  prétend 
re-Jtituer  (>).  Mais,  même  i-î  l'on  devîii. 
réussir,  ce. ne  sera  qu'après  une  lutte  "pro- 
longée et  fatigante  devant  les  tribunaux. 

Bref,  la  loi  <Nst  'oe  (\ne  l'on  pouvait  natu- 
relleineiit  attendre'  d'une  division  entre 
deux  factions  hostilaa    du  cabinet,    batall- 
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Uni  «ur  l'ordce  réparateur,  l'une — bapnê- 
teniiiut  je  le  préttumcj— en  va<p  de  rcudre  k 
a «ùnorjit^  ci^thul^tt(3  les  ^roils  dont  elle 
a  éfé'injnstenient  privés  par  les  ai: tes  du 
KqHVArnein^at  QtaoUobaiQ  (^e  1890,  ei  l'au- 
tre, déqidéi;  à  ije  rien  fuirç  de  nature  à 
s'aliénQr  uoe  f;rii^nde  partie  de  la  popu'aj, 
tion  qut  çst  hostile  à  toutç  coiioession  à  la 
minoptè  et  qui,  uioit  qn'^n  niti,tière  dVdu- 
cation,  la  majorité  de  ManitoW  tloit  cou- 
«erver  son  efitière  liberté. 

Supposons  que  le  bill  devienne  loi  et 
es«ayonS  dé  vpir  quel  en  sersit  te  i^ésultiit 
pri^ble.  I)aD8  certains  districts  en  majo' 
rite  oatfaoliques,  l'po  a  accepté  les  lois  de 
1890  et  Ton  se' guide  aujourd'hui  d'uprèa 
ces  loiSb  Lo.  population  sé  taxe  en  vertu  de 
ces  dernières  et  reçoit  sa  paît  de  roctroi 
voté  par  la  législatura.  Les  instituteurs 
récitent  des  prières  catholiques  et  ensci» 
gueut  lés  doctrines  de  leur  Rgliae  après  les 
heures  d'éisole.  M.  L.  A.  Yonng, — un  offi- 
cier du  gouvernement  de  Mauitm>a, — a  fait 
un  rapport  sur  les  écoles  catholiques  et 
leur  situaiion  en  présence  de  lu  loi  actilellp. 
Je  lui  emprunte  ce  qui  suit  aux  pages  172 
et  suivantes  : 

"  D'après  les  dossiers  de  is  section  de 
i'andlen  bureau  dès  écoles,  if  appert  qu'il 
existait  environ  quatte-vinfirt  onze  dis- 
triets  scolaires  avant  l'époque  où  la  pré- 
seBte  loi  ^s  écoles  a  été  mise  en  vigueur. 
Oepexidant,  l'on  avait  organisé  un  certain 
u(Hubre!  de  di$tr'cts  dans  lesquels  la  po- 
pu^^iQO  catholique  était  Insuffisante 
pour  lés  maintenir  ;  le  résultat  a  été  que 
plusieurs  à*oùt  jamais  été  ifilë  en  opéra- 
tion; tandis  que  d'autres  n'ont  sntt^isté 
que  peii'de  temps.        ' 

•^  Le  ncnnbre  total  des  districts  désor- 
ganisés pour  différentes  raisons  est  de 
viitfft-qiWktre.  D^ns  la  plupart  de  ces  cas, 
les  ei^!ants  catholiques  fréquentent  les 
écol^  publiques  quand  ils  le  peuvent. 

"  vi^t-sept'  de  'ces  anciens  dis- 
tricts avec  neuf  autres  nouvellement 
érigés,  oiSt  accepté  le  système  dos  écf)lès 
publiques,  ce  a  ai  lait  trente-six  districts 
sooljur^  sou^  le  coutrôlç  d,^  CTOUverne- 
méQt. 

•'Pljrml  ces  nouveaux  districts,  plu- 
sieurs août  mixtes,  los  français  et  les  an- 
ghila  étant  en  proportion  égftle,  Même 
dans  «es  cas-là,  J'ai  constaté  que,  lorsque 
lee  cathoUques  ont  le  plein  contrôle  du 
district,  ils  nomment  généralement  un 
oommii^ire  anglais.  Dans  un  endroit  où 
il  ne  se  trouvi^lt  qu'un  seul  protestant 
dfciis  toijt  lé  district,  on  l'a  élu  4  l'unanf- 
mtté'mèmbre  du'bureaù  des  ôcdles.  '" 

**  Il  y  é  <l0é*côuveiit&  soutenues  éar  des 
souscriptions  volontaires  et  où  1  on  en- 
seigne dans  tes  esidr^ts  suivants  :— Win* 
ulye«,àtr&»iface.  »t-Norb6n»  St-Jean- 
BftPttstë.  S$e-Anne,  BM»ierre  Joly,  Qt- 


Françpl8-]!^avier  et  Brandon.  En  outre,  il 
eJ^iste  dans  la  province  environ  trentô- 
huit  écoles  séparées  maintenues  au  tnoyen 
de  souscriptions  volontaires.  Les  salai- 
res pavés  dans  ces  eas^fti  sont  très  pe^ 
^its.  " 

Ou  pourrait  être  porté  k  voir  (|'nn  oeil 
suspect  la  statistique  Ofi  cel  o^ci«|-  çumiue 
»on  apptéciutio.u  ^e«  sentiments  dus  hab/- 
tauts  cunivdi  ni- français  à  l'endroit  de  la 
loi,  comme  il  appeicd^n^  \»  deiviè^i^  paitie 
«te  sou  ri^ppo|,it..  Je  trquvu.  toutefois,  qu'il 
est  e  I  grande  punie  corroboré  pur  le  séna- 
teur Bernii^r,  ex-il^r>3UQd^nt  des  écoles 
catholiques  de  Maùitqba.  Voici  cpminent 
il  s'^xpri^nait;  au  ^épat|,  1^  3p  i^vrii  1893, 
en  pariant  de»  catholiques  de  \lanitoOa'^ 

"  Le  gouvernement,  par  l'entremise  de 
ses  oflffeiefrs,  leur  offrit  des  avantagée, 
é'ils  voulaient  fréquenter  les  écoles  sans 
renoncer  entièrement  à  leurs  préten- 
tions et  ils  crurent  qu'ils  pouvaient;  cjs- 
sayer  le  système.  Ils  n'agisi^lent  pas 
ainsi  par  ce  qu'ils  préféraient  les  écoles 
publiques,  mais  bien  à  cause  de  leur  oàu- 
vreté  et  des  avantages  particuliers  qu'on 
leur  offrait.  Le  gouvernement  tenait 
beaucoup  avoir  quelques-unes  de  nos 
écoles  sous  le  contrôle  de  sa,  loi  afin  de 
s'en  servir  comme  d'un  argument  en  fa- 
'  ?eur  du  changement.  Uà  Inspecteur  leùi* 
:ut  envoyé  et;  11  leur  déclara  que  S'ils  voil- 
aient maintenir  leurs  écoles,  le  gouver- 
nement ne  se  montrerait  pas  trop  exi- 
geant (:iuant  à  l'observation  des  règte- 


voadralent.  Il  leur  dit  encore  qu'ils  pour- 
raient copiméiicér  et  flnfr  Pécole  en  di- 
sant ktaprièries  cathbliqùes  ordinairM  et 
il  alla  tildihe' jusqu'à  leur  suggérer  ccwa- 
ment  ils  "d^rraient  s'y  i^enaipe.  Au  IJeu 
d'ouvrir  l'école,  à,  un©  certaine  heure ,  lis 
pourraient  l'ouvrir  avant  et  la  fermer 
après  une  certaine  heure,  de  fayou  à^ou- 
volr  (lire^  qu'il  n'y  avait  pas  eird»  prières 
durant  les  heures  d'écoles.  Il  y  a  mêmft 
des  formules  de  rapports  fournies  pa^  le 
gouvernement. 

"  J'ai  même,  été  informé  par  certaines 
personnes  oue  l'on  conseilla  Iftux  inOTiînï- 
teùrs  dans  ^és  écoles  -de  retrancher  la 
clause  se  rft,pportant  à  "Instruction  reli- 
gieuse, si  elle  embarrassait  leurs  cons- 
ciences, vu  que  lé  rapport  devait  être 
assermenté. 

"  C'est  au  moyen  de  ces  fa^veura,  cgn- 
traire<$à  l'esprit  de,  la  loi,  que  ces  scëfvi 


pa 

troi  du   gouverueqient   pour   maintenir 
leurs  écoi«». 

il   n'y    a    {tas  lieu  do  s'attepdre  que  1^ 
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pfivilègés  dont  ils  jouiMOtit  pour  se  sou» 
mettre  à  l'opéralioii  de  la  loi  réparatiice  si 
elle  devient  en  vigueur.  Je  ne  pense  pas 
que  It)  sénateur  Bernier  voudrait  sérieuse- 
ment les  blâmur  s'ils  ne  le  font  pas.  Ils 
n'ont  rien  à  gagner  et  tout  à  y  perdre. 

Quelle  que  coit  notre  opinion  sur  l'allitud(t 
du  gouvernement  provincial  sous  ce  rap- 
port, l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  montre  de 
l'hostilité  aux  écoles  catholiques  Ulles 
quelles.  Ce  fait  indique  peul-élre  que  ai  lu 
contestation  actuellement  pop-lante  av->c 
le  gouvernement  fédéral  était  finie,  un 
arrangement  ou  modus  vivendi,  satisfai- 
sant pour  tout  le  monde  pourrait  être 
opéré  sans  aucun  changénitlnt  rarf»cal  dans 
la  loi  actuelle. 

Dans  les  districts  ruru,ux  dans  lesquels  la 
loi  de  1^90  n'a  pas  été  acceptée.les  catholi 
que»,  en  règle  générale^  n'ont  pas  les 
moyens  de  soutenir  avec  leurs  seuls  fonds 
leurs  écoles  d'une  manière  satisfaisante.  Il 
leur  faut  leur  part  dans  l'octroi  de  la  légis- 
lature et  l'exemption  de  contribuer  pour 
les  écoles  publiques. 

A  certains  eudn.its  comme  Wiunipeg, 
St  Bonfface,  Brandon  et  le  PorUige  do  la 
Prairie,  un  etiort  a  été  fait  pour  mettre  en 
opération  la  loi  réparatrice  ;  mais  l'abst  nce 
d\iu  octroi  de  la  légis.aiure,  Ua  procès  qui 
surgiront  paralyseront  cet  effurt,  s'ils  ne  le 
rendent  pas  tout  à  fait  nul. 

En  réalité  donc,  la  présente  loi  répara- 
trice, pour  me  servir  d'une  exj^resiion 
vulgaire,  n'est,  qu'une  '■  inoquene,  une 
tromperie  et  un  embûche.  "  Cela  p  irait 
admis  par  le  CaÀktt  d'Antigoui'^h,  un  jour- 
nal catholique  de  la  partie  Est  de  la  Non 
velle  Ecosse,  dans  son  numéro  du  13  février, 
et  par  la  Vérité  qui  i)réteud  Refléter  les 
opinions  des  autorités  cléricales  de  Québec, 
dans  son  numéro  du  29  février. 

Il  e|}t  évident  que  pour  Manitoba,  la 
passation  de  la  loi  réparatrice  ne  sera 
d'aucuu  secours  à  la  minorité  catholique. 
An  contraire,  el)e  va  avoir  pour  eft'et  d'em- 
pêcher un  règlement  ^amical  de  la  question 
et  «le  lui  aliéner  le  gouvernement  local 
comme  la  majorité  •  protestante,  lesquels,, 
autrement,  auraiei)t  peut-être  été  disposés 
à  faire  cei* '''^ef  inotlifications  dans  les  lois 
existant)  ftçon  à  légaliser  .des  conces- 

sions sei;  »ifcâ  à  celles  qui  sont  toléréefs 
à  la  Nouvelle  Ecosse,  au  Nouveau  Bjruns- 
wick  et  à  l'Ile  du  Prince  Edouard  nft  qui 
ont  été  reconnues    ccinmie    assez    satisfrti- 

santes.  ,      „ 

En  dehoi»  «le  Manitoba,  l'action  persis- 
tante du  gouvernement  fédéral  aura  des 
effets  désastreux,  aurtout  dans  Ontario,  où 
elle  pourra  reteusciter  la  guerr»  fait*  de- 


puis plusieurs  années  auk  écoles  catholiqdel 
séparées,  par  le  parti  conservateur  son»  la 
direction  de  M.  Mercdith,  aujourd'hui  jnge 
en  chef. 

Le  nombre  d'enfants  catholiques  en  âge 
de  fréquenter  les  écoles  à  Manitoba,  d'après 
1*  rapport  officiel  de  1886,  le  dernier  au- 
quel je  puisse  référer,  était  de  4,100.  En 
189.\  le  nombre  d'enfants  également  quali- 
fiés A  fréquenter  les  écoles  dans  Ontario 
était  dé  38,067.  Grâce  à  sa  politique,  lé 
gouvernement  fédéral  expoac  les  intétêts 
de  ces  38,000  enfants,  sons  le  prétexte  illu- 
soiie  de  l'avantage  des  4,100  Oe^Mii-nitol^. 
La  perspective  d'une  campagne  victorieuse 
contre  les  écoles  séparées  dans  Ontario 
serait  considérablement  augmentée,  .,(<i  les 
électeurs  catholiques  dé  cette  dernière  pro- 
vince allaient  transférer  leur  a!lég6K''.)ca 
aux  conservateurs  pour  nuire  aux  libéraux 
qui,  sous  sir  Oliver  Mowuc,  ont  trouvé 
leiU's  meilleurs  amis  dans  le  p^ssé.  En  toits 
cas,  la  passation  de  la  loi  va  avoir  pour 
effet  de.çontinuor  la  malheureuse  et  r«gret" 
table  (j,i;;itaiion  qui  est  «i  préjudiciable  aux  ■■ 
intérêts  de  tput  le  moude. 

Je  ne  conteste  pas  que  la    loi  réparatrice 
soit  un  empiétement    indu    svuc    les    dtoit» 
provinciaux,  car    les    privilèges    de    celte 
province  sont  ceux  garantis    par   l'Acte  de 
Manitoba  qui    préiand    pourvoir   par  l'ac- 
tion du  gouvernement  fédéral  à  I4  protec 
tiôn  due  à  la  minorité  de  cette  province  en 
matière  d'é«lucation.     Tout.de    même,   j« 
suis  coiivaiticu  que    dans  les  circonstances 
actuelles,— doqt  j'ai  exposé  quelques-unes, 
«— !a  politique    dé  M.    Lt^urier,    savoir  une  : 
enquête  et    la    conciliation,    «i    eild  4cait  , 
adoptée,  serait  bieu    prélérable  '  tant  pour 
es    catholiques    et     les    protestants,  non - 
seulement  da»^  Manitoba,.  mais  aussi  dans  ' 
Ontario  tt  les  autres  provinces   de  la  Puis- 
sance ;  cette  politique,    di3*jo,  terait   bien 
pi  étérable  à   celle   du  gouvernement,  telle 
qu'incorporée  dans  son  projet  de  !pi. 

Pendant  treize  >ans,  j'ai    été  commissaire  - 
d'^écoles  pourla    viliè    d'Halif<ix,   «t   mon 
expérience  eomyie  tel   in'a  démontré  qu'Un 
uppet  modéré  k   la   générosité   et  à  l'esprit 
(le  justice  de    nos   concitoyens  protestante 
nous  assurait  presque  tonjuuis   «les  cottces 
sions  en  faveur  de  nos  justes  réclamation  -, 
et  du  re8|,»t'ct    pour    nos    convietious  reli- 
gieuses.    Au    contraire,     toute    tentative 
d'agression    e|.    du    cœic.tiun  a    toujours  ^ 
amené  la    réaisianee    et    fait    manquer  la 
succès,  il  eu  a  été  aussi  de   mêtne.  à  X)ntM«> 
rio.  On  a  fait  de    temps  et»   ternp»  à. l'acte  i 
originaire  des  écoles  séparées  des  «oiende- 
meuts   que    l'on'  croyait    nécessaires  pour . 
mettre  les  écoles    catholiques  sur  ub  pied 
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satitfaiBant,  et,  cela  sans  faire  appel  à 
aucun  autre  oouvoir  qu'à  l'eaprit  de  tolé- 
rance et  de  justice  qui  distingue  la  grande 
majorité  prote!>tante  de  cette  grande  pro- 
vince. 

La  nature  humaine  est  passablement 
nemblable  dans  NJaniloba,  la  Nouvelle 
Ecosse  et  Ontario  :  or,  la  tentative  du 
ffonvur?!.':  ment  féd«'*rnl  dans  le  moment 
u'établir  de»  écoles  séparées  dans  Manituba 
en  vertu  de  la  prétendue  loi  réparatrice,  à 
l'encoatre  des  protêts  énergiques,  de  l'hos- 
tilité du  gouvernement,  de  la  léginlalure  et 
de  l'éiectorat  de  cette  province  va  se  ter- 
miner par  un  misérable  fiasco. 
'     Si,    au    contraire,  la  législation  fédérale 


était  abandonnée,  si  des  négociations 
amicales  dans  le  but  de  conquérir  le  bon 
vouloir  de  Manitobii  étaient  entamées,  il 
est  probable  que  dans  quelques  mois  noua 
verrions  disparaflre  les  sujets  de  plaintes 
de  la  minorité  cath  -lique  dans  cette  pio- 
vince  et  nous  assisterions  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  dans  tout  le  pays.  Pour 
ceux  ijui  en  récit»! nt  les  litanies  dis»  nt 
"  que  Dieu  veuille  accorder  la  paix  eb 
l'uni  é  parmi  tout  le  peuple  chrétien  ", 
cette  lin  est  religieusement  demandée. 
Quel  que  soit  leffet  de  la  politique  de  M. 
Laurier  sur  les  destinées  futures  de  son 
parti,  il  aura  mérité  les  bénédictions  de 
tous  les  amis  do  la  paix. 


■V  jr 


CONCLUSION. 


En  résumé,  le  gouvernement  du  Canada 
>  a  commis,  ponr  le   moins,  une  grave  erreur 
,  en  ne  désavouant  pas  les  actes.scolaires  de 
Manitoba    passés    en    1890.     Ensuite,  il  a 
.  laissé  traîner  les  choses  pendant  cinq  ans, 
puis,  plus  tard,  aprè«  la   dernière  décision 
du  Conseil  Privé,    lorsqu'  1   aurait  dû   être 
prudent  dans  son  action,  respectueux  pour 
les  sentiments  de  Manitoba,il  a  fait  preuve 
-de  précipitation  et  d'arbitraire,  tandis  que 
depuis  juin  dernier,  il   s'est  montré  faible, 
>. vacillant  et  <Uvigé  sur  sa  politique.   La  pas- 
•Ssatiou  d'une  loi    réparatrice  est  une  affiire 
sérit.use,  entourée    de  toutes  sortes  de  dan-, 
gers  possibles.     On  n'aurait  pas  dtt  adopter 
■  '■'.  ce  mode,  excepté  en  dernier  ressort,   après 
avoir  épuisé  sans  succès    tous  les    moyens 
ponr  arriver  à  ce  but  si  désirable.   Et,  lors- 
que le    temps  d'agir  aurait   été  arrivé,    la 
mesure  réparatrice    aurait  dû  être   entière 
et  complète.     Or,  la   loi  réparatrice,    bien 
qu'elle  contienne  tous  les  éléments  de  coer- 
cition dans  son  immixtion  dans   ce  qui  est 
habituellement  la    sphère  de  la   législation 
provinciale,  est,  comme  la    chose  a  été  dé- 
montrée, absolument    impropre  à    réaliser 


l'objet  pour  lequel  elle  a  été  préparée.  Elle 
va  causer  beaucoup  de  troubles  sans  avan- 
tages équipolents,  ei,  elle  n'a  pas  môme,  le 
^ii'plo  mérite  d'êlre  finale. 

Après  avoir  examiné  la  conduite  du  gou- 
vernement sur  la  question  des  écoles  de 
Manitoba  et  après  avoir  étudié  la  loi  répa- 
ratrice, je  reviens  «maintenant  à  la  question 
posée  au  commencement  de  cette  étude  et 
je  dis  que  dans  mon  humble  opinion,  le 
bill  en  question  n'est  pas  une  mesure  pour 
laquelle  un  membre  catholique  d'aucune 
de»  chambres  du  parlement  devrait  voter. 
Loin  d'être  propre  à  faire  du  bien,  elle  est 
plutôt  de  natute  à  nuire  auk  intérêts  ca- 
tholioaes  de  Manitoba  et  à  causer  des  torts 
sérieux  au  peuple  canadien  en  général. 
Bien  que  je  ne  nie  pas  à  au::un  député 
catholique  qui  peut  lie  convaincre  que  la 
loi  améliorera  probablement  la  position  de 
ses  coreligionnaires  en  matière  d'éducation, 
le  droit  de  voter  pour  le  bill,  je  considère 
qu'il  est  <le  mon  devoir  comme  catholique 
et  comme  citoyen,  de  voter  contre,  si  elle 
vient  devant  le  sénat  dans  sa  teneur  ac- 
tuelle. 


L,  G.  POWER. 


Ottawa,  t  mai»  1896. 


